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Cour de cassation de Belgique 

 

N° C.18.0552.F 

BELFIUS BANQUE, société anonyme, dont le siège est établi à Saint-Josse-ten-

Noode, Rogier Tower, place Rogier, 11,   

demanderesse en cassation, 

représentée par Maître Michèle Grégoire, avocat à la Cour de cassation, dont le 

cabinet est établi à Bruxelles, rue de la Régence, 4, où il est fait élection de domicile, 

 

contre  

 

Claire VAN DE VELDE, curateur de la société anonyme Citron,  

défenderesse en cassation. 

 

 

I. La procédure devant la Cour 
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Le 23 février erquin a déposé des 

conclusions au greffe. 

Le conseiller Marie-Claire Ernotte a fait rapport    Thierry 

Werquin a été entendu en ses conclusions. 

 

II. Le moyen de cassation 

Dans la requête en cassation, jointe au présent arrêt en copie certifiée 

conforme, la demanderesse présente un moyen. 

 

III. La décision de la Cour 

 

Sur le moyen :  

 

Code civil, le prêt de consommation 

choses qui se consomment pa

autant de même espèce et qualité. 

 

 

Le caractère réel du contrat de prêt ne fait pas obstacle à ce que les parties 

à livrer la chose et à 

pter, laquelle se dénoue en un prêt par la remise de la chose. 

Le prêt se distingue d par lequel le créditeur 

la disposition du crédité ses fonds ou son crédit personnel tandis 

que ce dernier a le droit, 

appel à ce crédit. 

 

  constituait une des 

ure de crédit octroyée à une date antérieure et dont 

 », 
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 est remboursable en 180 fractions mensuelles constantes (ramenées ensuite 

à 120), capital et intérêts compris, la première échéance en capital et intérêts 

[intervenant] le dernier jour du mois suivant celui au cours duquel aura lieu le 

premier prélèvement », que « le taux [des intérêts] de 6,5 p.c. 

que ces] intérêts sont payables mensuellement « une commission de 

du troisième mois qui suit celui de la signature de la lettre de crédit par le crédité ».  

Il constate encore que « le crédit devra être entièrement prélevé dans les 

neuf mois après sa mise en force », « 

parts de la société Immo 1080 », son montant correspondant « exactement au prix 

de cession [de ces] parts », que « 

et des coordonnées complètes du cédant » et que le montant du crédit « sera liquidé 

 ». 

 la liberté de 

prélèvement des fonds est un critère déterminant » dès lors que, « dans le cadre 

usage des 

fonds  », alors que « 

 ». 

 

Il considère que « 

litigieuse » aux motifs que, « eu égard à [la] finalité précisée, la faculté de 

prélèvement sur une période de neuf mois prévue par le contrat était, dès sa 

signature, purement théorique », que « les dispositions de la convention témoignent 

de la volonté des parties de voir tout le montant du crédit remis au crédité et celle 

s de la société Immo 1080 », et que cette 

« 

 ». 

Sur la base de ces énonciations, el, 

la société  de prélever les fonds mis à sa disposition, 

 

en un contrat de prêt ». 
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n les effets que, dans 

 a légalement entre les parties. 

bis Code civil est 

tout entière déduite de celle, vainement alléguée,  

Le moyen ne peut être accueilli. 

 

Par ces motifs, 

 

La Cour 

 

Rejette le pourvoi ; 

Condamne la demanderesse aux dépens. 

Les dépens taxés à la somme de six cent nonante-deux euros quatre-vingt-six 

centimes envers la partie demanderesse, y compris la somme de vingt euros au 

profit du fonds budgétaire  

 

Ainsi jugé par la Cour de cassation, première chambre, à Bruxelles, où siégeaient 

le président de section Christian Storck, les conseillers Michel Lemal, 

Marie-Claire Ernotte, Sabine Geubel et Marielle Moris, et prononcé en audience 

publique du onze mars deux mille vingt et un par le président de section 

Christian Storck, en présence  général Thierry Werquin, avec 

 Wadripont. 

 

 

 

P. De Wadripont 

 

 

M. Moris 

 

S. Geubel 

M.-Cl. Ernotte M. Lemal Chr. Storck 


